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pour le développement en 2006*
	
Résumé

	
Le rapport annuel sur les activités d’évaluation pour 2006, qui porte sur la période allant de mars 2006 à février 2007, met en lumière les mesures prises par le Programme des Nations Unies pour le développement et les fonds et programmes associés pour renforcer la fonction d’évaluation conformément à la politique approuvée dans ce domaine en juin 2006. Les principales parties prenantes de l’organisation et les partenaires nationaux ont été mis à contribution; des directives et des mécanismes d’appui ont été produits et diffusés; et le programme de réformes du système des Nations Unies a été appuyé grâce à des évaluations et des interventions menées conjointement avec le Groupe des Nations Unies sur l’évaluation.

	
Le rapport contient des renseignements sur les sujets et la qualité des évaluations indépendantes et décentralisées et les mécanismes institutionnels s’y rapportant. Il reprend les grandes constatations et recommandations générales tirées des évaluations indépendantes menées par le Bureau de l’évaluation et de celles effectuées par les fonds et programmes associés, qui comprennent un certain nombre d’enseignements intéressant l’organisation. Il contient également le projet de programme de travail du Bureau de l’évaluation.

	Éléments de décision

	
Le Conseil d’administration voudra peut-être a) prendre acte du rapport; b) féliciter le Programme des Nations Unies pour le développement pour les progrès


	accomplis dans l’application de la politique d’évaluation; c) prier le Programme de régler les problèmes structurels soulevés par les évaluations; et d) approuver les programmes d’évaluation proposés par le Bureau de l’évaluation.
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I.
La fonction d’évaluation

A.
Introduction
1. Les activités d’évaluation du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) donnent aux décideurs et au grand public un tableau objectif de la contribution du Programme aux résultats des activités de développement. Elles portent sur les programmes et opérations du PNUD, y compris les politiques, stratégies, campagnes de mobilisation, services consultatifs, réseaux d’échange de savoirs et partenariats. Trois principaux types d’évaluation alimentent la base de données factuelles du Programme : les évaluations indépendantes menées par le Bureau de l’évaluation; les évaluations décentralisées commandées par les services chargés des programmes, dont les bureaux de pays, les bureaux régionaux et les bureaux responsables des politiques; et les évaluations réalisées ou commandées par les fonds et programmes associés. Les principes directeurs qui sous-tendent ces évaluations sont ceux du contrôle national, du développement humain et des droits de l’homme, de la coordination et de l’harmonisation au sein du système des Nations Unies et de la gestion axée sur les résultats.

2. Conformément à la politique adoptée par le Conseil d’administration à sa session annuelle de 2006, plusieurs mesures ont été prises en vue de transformer la fonction d’évaluation, avec les priorités suivantes : associer les principaux acteurs de l’organisation et les partenaires nationaux à l’application de la politique d’évaluation; produire et faire connaître les principes, directives et mécanismes d’appui relatifs à la commande, à la réalisation et à l’utilisation des évaluations; et appuyer le programme de réformes du système des Nations Unies, notamment en participant à un certain nombre d’activités menées sous l’égide du Groupe des Nations Unies sur l’évaluation (GNUE), et en en prenant la direction le cas échéant.

3. Les progrès réalisés dans les domaines susvisés au cours de la période à l’examen sont décrits dans la section I du présent rapport. Les principales constatations et leçons tirées des évaluations indépendantes et des évaluations commandées par les fonds et programmes associés sont présentées à la section II, et le projet de programme de travail du Bureau de l’évaluation pour 2007-2008 figure à la section III.

B.
Application de la politique d’évaluation du PNUD
4. En août 2006, l’Administrateur a communiqué à tous les représentants résidents une directive indiquant les principaux enjeux de la politique d’évaluation. Il y appelait l’attention sur l’importance du contrôle national, des exigences de conformité et de l’utilisation des évaluations pour renforcer l’efficacité du PNUD.


Participation de parties intéressées
5. Les cinq ateliers régionaux organisés entre octobre 2006 et février 2007 ont rassemblé au total 360 personnes. Les participants représentaient 117 bureaux de pays et 87 gouvernements nationaux, ainsi que le Conseil d’administration, d’autres organismes des Nations Unies, des bureaux et services du siège du PNUD, des associations d’évaluation professionnelles, des organismes d’aide au développement et des milieux universitaires. Ils ont examiné l’application de la politique dans le contexte des évaluations menées aux niveaux régional et national et constaté qu’une participation insuffisante des parties prenantes avait empêché de tirer tout le parti possible des évaluations réalisées par le PNUD. Le calendrier inapproprié de ces dernières, soit du fait d’une mauvaise planification ou à cause des retards des opérations, et la faible diffusion de leurs constatations, l’absence de traduction dans les langues locales, la longueur des rapports, l’utilisation de la terminologie onusienne et la piètre qualité des évaluations avaient tous entravé l’exploitation de ces évaluations.


Élaboration de principes et de directives
6. Les principes opérationnels et les critères de qualité à respecter pour la planification, la commande et l’utilisation des évaluations ont été élaborés dans le cadre du Guide du PNUD pour la programmation axée sur les résultats. Ils contribuent à l’intégration des besoins relatifs aux évaluations dans le cycle de programmation du Programme. Des principes opérationnels ont été mis au point pour les évaluations indépendantes, aux fins de normaliser la conduite des opérations. Ces principes visaient à préciser les procédures, les critères de qualité et les rôles et responsabilités. Ils seront complétés par le manuel relatif au suivi et aux évaluations, actuellement mis à jour par le Bureau de l’évaluation. Le manuel fournira les instruments, techniques et références nécessaires pour appliquer les principes directeurs de l’évaluation et aider le personnel du PNUD, les évaluateurs et les partenaires nationaux à renforcer leur capacité de planifier, de concevoir et de réaliser des évaluations.


Exploitation des évaluations et établissement des réponses de l’Administration
7. Une mutation s’est opérée au sein du PNUD en ce qui concerne l’exploitation des évaluations pour appliquer le principe de responsabilité, étayer la prise de décisions et organiser l’apprentissage organisationnel. L’équipe de direction examine périodiquement des questions concernant la fonction évaluation, y compris le calendrier des évaluations prévues, les constatations intéressant l’ensemble de l’organisation, la supervision et l’évaluation et les activités de suivi après une évaluation. En outre, le PNUD s’est engagé à appliquer les enseignements des évaluations indépendantes dans la formulation du rapport de synthèse concernant son plan de financement pluriannuel (PFP) et dans celle de son prochain plan stratégique.

8. Le système de réponses de l’Administration a été institutionnalisé, comme en témoigne la préparation systématique de réponses à toutes les évaluations indépendantes. Les évaluations présentées au Conseil d’administration s’accompagnent également de réponses. Au niveau décentralisé, l’institutionnalisation du système exigera des efforts plus concertés en 2007. Les fonds et programmes associés ont participé activement à l’étude des dispositifs nécessaires pour renforcer l’exploitation des évaluations et coordonnent leurs efforts avec le Bureau de l’évaluation afin d’arrêter la version définitive des mécanismes opérationnels qui permettront de généraliser le système des réponses de l’administration.


Mise au point de mécanismes d’appui
9. Pour favoriser la transparence concernant les activités d’évaluation, le Centre de gestion en ligne des évaluations (système de gestion de l’information géré par le Bureau de l’évaluation) a été restructuré pour fournir des données à jour sur la planification des évaluations, les réponses de l’administration et le suivi. Les fonds et programmes associés travaillent avec le Bureau à l’adaptation du système à leurs besoins concernant la planification et la responsabilisation.

10. Pour faciliter la divulgation de toutes les évaluations du PNUD, le Centre de gestion en ligne est désormais accessible au public. Principal outil du PNUD pour la gestion des connaissances dans le contexte des évaluations, il contient actuellement plus de 600 rapports d’évaluation et 150 cahiers des charges.
11. Le réseau d’évaluation EvalNet est un autre outil de diffusion des connaissances; au début de 2007, il comptait 1 150 membres (en augmentation de 24 % par rapport à l’année précédente) au PNUD et dans d’autres organismes des Nations Unies. Le renforcement des possibilités qu’il présente en tant qu’instrument dynamique sera une priorité pour le Bureau de l’évaluation en 2007.


Amélioration de la qualité
12. Pour accroître la qualité et l’utilité des évaluations indépendantes, le Bureau de l’évaluation charge un groupe d’experts externes, à chaque évaluation, d’émettre des avis sur le cahier des charges, les méthodes et le projet de rapport. Les contacts avec les parties prenantes au cours du processus d’évaluation ont également été renforcés. Le Bureau de l’évaluation a continué de fournir sur demande des services consultatifs pour améliorer la qualité des évaluations décentralisées. Un système d’assurance qualité plus rigoureux, reposant sur les normes du GNUE et les principes régissant les évaluations, est actuellement mis au point.

C.
La réforme du système des Nations Unies et l’évaluation
13. L’année 2006 a été marquée par plusieurs activités axées sur la coordination des organismes des Nations Unies et des partenariats mondiaux concernant l’évaluation. En présidant le GNUE, le Bureau de l’évaluation s’est rigoureusement appliqué à promouvoir la cohésion et l’innovation.

14. Le PNUD a dirigé les travaux menés au sein du Groupe pour mettre au point des méthodes en vue de la réalisation d’évaluations conjointes, tout particulièrement en collaboration avec le Gouvernement sud-africain, pour évaluer la contribution de l’ensemble des organismes des Nations Unies au développement du pays. Pour appuyer les travaux en cours afin d’élaborer des principes directeurs et des dispositifs se rapportant au Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD), le PNUD a codirigé l’estimation des éléments d’évaluation du PNUAD et contribué à la mise à jour des directives concernant le bilan commun de pays (BCP)/PNUAD, ainsi qu’à la redéfinition des rôles et attributions se rapportant à la fonction d’évaluation dans le cadre du processus de réforme du système des Nations Unies.

15. Le PNUD a codirigé le groupe de travail sur l’évaluation et le contrôle du GNUE. Celui-ci a mis au point un projet de note de synthèse, qui met en lumière le rôle particulier de l’évaluation dans le développement d’une culture de l’apprentissage et du changement, les modalités à suivre pour effectuer les évaluations en collaboration et de façon ouverte, et la nécessité que le public ait accès à toutes les évaluations.

16. En participant au groupe de travail du GNUE sur le renforcement des capacités, le PNUD a contribué à la définition de profils de compétences pour les évaluateurs des Nations Unies et à tester un programme de formation visant à développer les compétences requises. Le renforcement des normes et la promotion des fonctions d’assurance-qualité relatives aux évaluations dans chaque programme, bureau et organisme figurent constamment à l’ordre du jour des organismes des Nations Unies. Les enseignements tirés de l’évaluation pilote de la fonction d’évaluation du PNUD et de celle du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) par le Réseau sur l’évaluation du Comité d’aide au développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ont été utilisés pour mettre au point un cadre type pour l’analyse des fonctions d’évaluation des organismes des Nations Unies. Le PNUD continue de faire partie du groupe de travail conjoint GNUE/CAD sur l’examen des évaluations par des pairs qui a été mis sur pied.

17. Plusieurs mesures ont été lancées pour accroître la cohérence des évaluations décentralisées. Le Centre régional de services de Bratislava a établi en janvier 2006 un plan de travail conjoint UNICEF/PNUD visant à renforcer la coopération régionale. Depuis lors, des échanges ont eu lieu sur une initiative commune de suivi et d’évaluation des besoins au niveau régional, des communications ont été présentées sur la démarche adoptée en matière d’évaluation par les organismes des Nations Unies, et le Centre de Bratislava a apporté un appui à la réunion régionale des représentants adjoints de l’UNICEF à Genève.

18. Le programme de réforme du système des Nations Unies comprend, comme domaine d’action prioritaire, l’évaluation indépendante des huit programmes de pays pilotes menés dans le cadre de l’initiative « Unis dans l’action »; l’évaluation doit porter à la fois sur la phase initiale – consistant à organiser l’ensemble du système des Nations Unies de sorte à assurer l’unité d’action des différents organismes qui le compose – et sur la phase d’application – au cours de laquelle l’accent sera particulièrement mis sur l’impact des programmes par rapport aux priorités nationales. Les membres du GNUE se préparent à jouer collectivement un rôle de chef de file dans l’évaluation des programmes pilotes. Outre la conduite d’évaluations, le Groupe appuie activement la mise au point d’un mécanisme d’évaluation indépendant à l’échelle du système des Nations Unies pour évaluer les objectifs de l’ensemble des organismes.

D.
Évaluations indépendantes
19. Il appartient au Bureau de l’évaluation de faire le nécessaire pour que ses évaluations indépendantes portent sur les principaux domaines d’action et programmes afin d’appuyer la prise de décisions, l’apprentissage et l’application du principe de responsabilité. Au cours de la période à l’examen, il a mené les 15 évaluations indépendantes ci-après, soit une augmentation de 100 % par rapport à 2005 : évaluation de l’assistance apportée par le PNUD aux pays touchés par un conflit; évaluation des rapports nationaux sur le développement humain; évaluation conjointe des progrès accomplis dans l’application de l’accord de coopération entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) et le PNUD; évaluation conjointe du cycle d’activités et des modalités d’intervention du Fonds pour l’environnement mondial (FEM); évaluation conjointe de l’impact des opérations menées par la communauté internationale à la suite du tsunami dans l’Océan indien; trois évaluations sur les cadres de coopération régionale concernant l’Asie et le Pacifique, l’Afrique et l’Amérique latine, respectivement; et sept évaluation des résultats des activités de développement ou évaluations menées au niveau des pays (Bhoutan, Colombie, Jordanie, Monténégro, Nicaragua, République démocratique populaire lao et Serbie).

20. Les évaluations susvisées portaient sur des domaines stratégiquement importants pour le PNUD, à savoir : la prévention des crises et le relèvement, l’un des principaux domaines d’intervention du Programme dans lequel les activités destinées aux pays touchés par un conflit ont représenté près de 40 % du montant total des dépenses en 2005; la mobilisation en faveur du développement humain, par le biais de l’établissement des rapports nationaux correspondants, qui forment l’instrument le plus connu dont l’organisation se sert pour préconiser un développement humain durable à travers le monde; le partenariat et la réforme du système des Nations Unies, avec l’évaluation de la collaboration entre l’ONUDI et le PNUD; et l’énergie et l’environnement, autre grand domaine d’activité du Programme qui bénéficie notamment d’une solide coopération avec le GEF.

21. Le nombre des évaluations de programmes régionaux et de programmes de pays a notablement augmenté, comme en témoignent les évaluations des cadres de coopération régionale et des résultats des activités de développement. Trois évaluations de cadre de coopération régionale ont été réalisées pour étayer la formulation des nouveaux programmes régionaux. La demande concernant les évaluations à mener au niveau des pays s’étant accrue, le nombre d’évaluations des résultats des activités de développement est passé de 4 en 2005 à 7 en 2006. Les évaluations des cadres de coopération régionale et des résultats des activités de développement ont porté sur des programmes dont le budget total s’élevait à 748 millions de dollars en 2006, soit une très forte augmentation depuis 2005 où il atteignait 162 millions de dollars. Le montant de 748 millions de dollars représentait un peu plus de 7 % du montant total des dépenses de programme du PNUD, qui s’est élevé à 10,5 milliards de dollars entre 2004 et 2007.


Évaluations conjointes
22. Au cours de la période à l’examen, le Bureau de l’évaluation a mené à bien trois évaluations conjointes. Celle concernant l’accord de coopération ONUDI/PNUD, prévu dans un accord de partenariat, portait sur le rôle du PNUD en tant que lieu d’échange pour mettre les connaissances des institutions spécialisées des Nations Unies à la disposition des pays membres. L’évaluation conjointe des cycles de projets et des modalités d’intervention du FEM a rassemblé pour la première fois 10 agents d’exécution; le Conseil du FEM a déjà autorisé l’application de ses principales recommandations.

23. Plus de 40 organismes humanitaires et institutions de coopération pour le développement se sont réunis pour évaluer l’efficacité, l’utilité et l’impact des opérations menées par la communauté internationale à la suite du tsunami dans l’océan Indien. Le Bureau de l’évaluation faisait partie du groupe de gestion de base et a codirigé l’une des cinq études thématiques, consacrée à l’impact des activités de la communauté internationale sur les capacités locales et nationales. L’analyse à l’échelle du système des activités de la communauté internationale présentée dans le rapport de synthèse de l’évaluation conjointe présenté au Conseil économique et social, en juillet 2006, était bien plus large que cela n’avait été le cas de toute évaluation menée par un seul organisme.


Méthodes et approches
24. En procédant aux évaluations indépendantes, le Bureau de l’évaluation s’est employé à normaliser les procédures et les approches. Un exemple, évoqué dans la décision 2005/35 du Conseil d’administration, a été la réalisation systématique d’une méta-évaluation pour les évaluations des cadres de coopération régionale. Toutefois le caractère insuffisant des évaluations des résultats des programmes régionaux commandées par les bureaux a restreint la capacité du Bureau dans ce domaine. Pour mener à bien ces analyses, les évaluateurs ont dû s’appuyer davantage sur les descriptifs de projet, en collectant parallèlement des données primaires lors d’entretiens. Cette expérience a montré que la réussite d’une méta-analyse dépend de la qualité des évaluations décentralisées en tant qu’éléments constitutifs des évaluations indépendantes.

25. Le Bureau de l’évaluation a institutionnalisé l’organisation d’ateliers de parties prenantes au début et à la fin des évaluations des résultats des activités de développement pour accroître l’efficacité du processus, ainsi que pour renforcer la maîtrise nationale et l’utilité de ces évaluations. En particulier, les ateliers tenus vers la fin se sont révélés extrêmement utiles pour faire en sorte que les recommandations de l’évaluation soient prises en compte dans l’établissement du descriptif de programme de pays.

26. Au cours de l’évaluation conjointe des opérations menées par la communauté internationale après le tsunami, le Bureau de l’évaluation a mis à profit des méthodes et instruments nouveaux et novateurs, y compris les enquêtes auprès des bénéficiaires réalisées dans deux pays (touchant plus de 2 000 ménages). L’équipe d’évaluation a appliqué des méthodes novatrices d’assurance qualité, dont les examens par les pairs et les ateliers de fin d’évaluation réunissant diverses parties prenantes.


Utilisation des évaluations indépendantes

27. Les descriptifs de programme de pays récemment mis au point confirment que la réalisation en temps opportun et dans le cadre d’un processus de consultation rigoureux des évaluations portant sur les résultats de l’aide au développement favorise l’utilisation des constatations et recommandations de ces dernières. Par exemple, le descriptif du programme concernant le Yémen tient pleinement compte des recommandations de l’évaluation relatives à la gouvernance, en prévoyant le renforcement des capacités institutionnelles tant centrales que décentralisées. L’importance d’améliorer la coordination de l’aide y est également reconnue.

28. Au niveau intentionnel, l’administration du PNUD a démontré qu’elle entendait faire un usage efficace des évaluations indépendantes en faisant en sorte que ses réponses accompagnent les rapports d’évaluation soumis au Conseil d’administration. Elle s’est également engagée à préparer une réponse à l’évaluation conjointe sur l’impact sur les capacités locales et nationales des opérations menées par la communauté internationale après le tsunami, mais le rapport n’a pas encore été présenté au Conseil d’administration. En ce qui concerne le suivi des opérations, l’utilisation du Centre de gestion en ligne des évaluations n’a pas été systématique. L’administration doit préciser les différents rôles et les attributions concernant la réalisation dans les délais voulus des engagements qui ont été pris, ainsi que la mise à jour des données du système de suivi du Centre de gestion en ligne, afin d’appuyer les activités de gestion axée sur les résultats et l’établissement des rapports au PNUD.


E.
Évaluations décentralisées

29. La politique d’évaluation prévoit que tous les services chargés des programmes – bureaux de pays, bureaux régionaux et bureaux responsables des pratiques et des politiques – élaborent un plan d’évaluation pour le cycle de programmation, commandent les évaluations correspondant aux programmes qui relèvent de leurs compétences à des évaluateurs externes, et établissent les réponses de l’administration à toutes les évaluations en vue de garantir l’exploitation systématique de ces dernières. Les services chargés des programmes commandent deux principaux types d’évaluation décentralisée : les évaluations de résultats et les évaluations de projets. Pendant la période à l’examen, ils ont commandé 191 évaluations
. Sur ce total, il y a eu 29 évaluations des résultats, dont trois commandées par le Bureau régional pour l’Asie et le Pacifique. Les bureaux régionaux ont mené à bien sept évaluations de leurs projets et programmes respectifs (voir liste à l’annexe I, consultable sur le site Web du Conseil d’administration). Le tableau 1 contient un récapitulatif des évaluations menées au niveau des pays au cours de la période à l’examen.



Tableau 1
Évaluations commandées par les bureaux de pays en 2006

	
	
	
	Régions (nombre de pays)
	

	
	
	Monde
(142 pays)
	Afrique
(45)
	Asie et Pacifique
(25)
	États
arabes
(19)
	Europe
et CEI
(27)
	Amérique latine et Caraïbes
(26)
	PMA*
(50)

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1
	Nombre total d’évaluations
	184
	38
	42
	12
	45
	47
	56

	
	
dont :
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
Évaluations de projets
	150
	29
	38
	10
	33
	40
	47

	3
	
Évaluations de résultats
	26
	5
	3
	1
	12
	5
	4

	4
	
Évaluations diverses
	8
	4
	1
	1
	0
	2
	5

	5
	
Évaluations de résultats
(en % du nombre total)
	14
	13
	7
	8
	27
	11
	7

	6
	Proportion de pays ayant réalisé au moins une évaluation, tous types confondus
	48
	36
	56
	32
	70
	50
	44

	7
	Proportion de pays ayant réalisé au moins une évaluation de résultats
	13
	9
	12
	5
	26
	15
	8

	8
	Nombre moyen d’évaluation par pays
	1,30
	0,84
	1,68
	0,68
	1,67
	1,81
	1,12

	9
	Nombre moyen d’évaluations par pays ayant réalisé au moins une évaluation, tous types confondus
	2,71
	2,38
	3,00
	2,00
	2,37
	3,62
	2,55



*
Pays les moins avancés (selon la définition de l’ONU).

30. Au niveau des pays, le PNUD disposait de 142 unités
 pour planifier et commander des évaluations externes. Au cours de la période à l’examen, les bureaux de pays ont procédé à 184 évaluations, dont 150 évaluations de projet. Seules 26 évaluations de résultats, représentant 14 % du nombre total, ont été menées à bien au cours de la période à l’examen.

31. Seulement 48 % des bureaux de pays ont effectué au moins une évaluation, quel qu’en soit le type. La proportion de pays ayant effectué une évaluation était la plus forte en Europe et dans la Communauté d’États indépendants (CEI) (70 %) et la plus faible dans les États arabes (32 %). La proportion de pays ayant réalisé des évaluations de résultats était la plus forte en Europe et dans la CEI (27% du nombre total des évaluations) et la plus faible en Asie et dans le Pacifique (7 % seulement des évaluations réalisées dans la région). La proportion de pays ayant réalisé au moins une évaluation de résultats en 2006 étaient la plus forte en Europe et dans la Communauté d’États indépendants (26 %) et la plus faible dans les États arabes (5 %).

32. De grands écarts apparaissaient également en ce qui concerne le nombre d’évaluations par pays, qui allait de 0,68 en Afrique à 1,87 en Amérique latine et dans les Caraïbes. Parmi les pays bénéficiant d’au moins une évaluation, le nombre moyen allait de 2,00 dans les États arabes à 3,62 en Amérique latine et les Caraïbes. Ces chiffres indiquent une forte concentration des évaluations dans la moitié des pays de cette dernière région.

33. Quarante-quatre pour cent des bureaux de 50 PMA ont réalisé des évaluations. La proportion d’évaluations de résultats par rapport au nombre total (7 %) ne représente que la moitié de la proportion mondiale (14 %). Ces chiffres laissent supposer que les bureaux situés dans les PMA accordent moins d’importance à la conduite d’évaluations des résultats. Le nombre moyen d’évaluations par PMA est également inférieur au nombre moyen mondial.



Figure 1
Thèmes abordés dans 178* évaluations de tous types réalisées 
au niveau des pays en 2006
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*
Ne comprennent pas six évaluations sectorielles.
34. Le ciblage thématique des évaluations de tous types continue de correspondre à l’allocation des ressources au PNUD. Plus de la moitié des évaluations décentralisées ont porté sur les objectifs 1 et 2 du Plan de financement pluriannuel (PFP) – « Réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et réduction de la pauvreté » et « Promotion de la gouvernance démocratique » –, qui bénéficient des deux allocations de ressources les plus importantes (voir fig. 1). L’objectif 1 représente la plus forte proportion d’évaluations des résultats, suivi de l’objectif 4 – « Prévention des crises et relèvement » (voir fig. 2). Dans les deux cas, l’objectif 5 – « VIH/sida » – représente la proportion la plus faible.



Figure 2
Thèmes abordés dans 26 évaluations de résultats réalisées 
au niveau des pays en 2006
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Plan d’évaluation

35. Les 23 bureaux de pays ayant soumis un nouveau descriptif de programme de pays à la session de juin 2006 du Conseil d’administration ont tous respecté l’obligation d’établir un plan d’évaluation. Actuellement, 74 % des 142 bureaux de pays ont téléchargé un plan à jour dans le Centre de gestion en ligne des évaluations. Les plans disponibles dans le système semblent complets et conformes aux prescriptions. Toutefois, aucune indication n’étant communiquée sur le processus de planification, il est difficile d’apprécier le degré de participation des partenaires à l’élaboration du plan. Il semblerait également que la participation nationale à la sélection stratégique des évaluations est généralement faible, ce qui entrave l’exploitation de l’évaluation par les gouvernements et autres parties intéressées.



Qualité

36. Le Bureau de l’évaluation a utilisé un certain nombre de critères figurant dans les normes et règles du GNUE pour procéder à un examen préliminaire de 16 évaluations de résultats achevées en 2006, dont il est ressorti que la qualité des évaluations de ce type effectuées par le PNUD était inégale. Certaines évaluations se cantonnaient à des activités ou réalisations de projet, sans analyse suffisante des résultats. Souvent, les objectifs ou thèmes de l’évaluation n’apparaissaient pas clairement. Il n’y avait pas non plus, de façon générale, d’analyse rigoureuse des contributions du PNUD à la façon dont la situation relative au développement évoluait au niveau national. L’examen indiquait en outre que les ressources financières et les délais impartis n’étaient pas toujours en rapport avec le champ d’application et la conception de l’évaluation. Des objectifs de programme vagues et des résultats irréalistes ont entravé la conduite des évaluations.



Réponse de l’administration

37. Depuis le lancement du système de suivi en 2006, 10 évaluations décentralisées ont jusqu’ici été accompagnées d’une réponse de l’administration dans le Centre de gestion en ligne. Cela représente moins de 20 % de toutes les évaluations menées à bien. Le système des réponses de l’administration étant relativement nouveau, il est trop tôt pour en analyser l’incidence sur l’utilisation des évaluations dans les bureaux de pays du PNUD. Même si le système a été généralement bien accueilli au niveau des pays, l’organisation doit rechercher les moyens de le faire davantage utiliser.


F.
Évaluations par les fonds et programmes associés

38. Conformément aux prescriptions concernant les évaluations obligatoires, le Fonds d’équipement des Nations Unies (FENU) a commandé quatre évaluations en 2006 : trois concernant ses programmes de développement local au Mozambique, au Népal et au Niger, et une évaluation à mi-parcours concernant la création en Sierra Leone d’un secteur financier durable qui soit favorable aux pauvres.

39. Le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) a entamé une évaluation stratégique de son plan de financement pluriannuel pour 2004-2007, en vue d’en utiliser les résultats pour formuler son plan stratégique pour 2008-2011. Il a également commencé deux évaluations des résultats et des programmes, dont l’une porte sur le programme de formation des femmes à des fonctions de direction en Afghanistan et l’autre sur la participation des femmes à la prévention des conflits et à la consolidation de la paix dans le Caucase du Sud. Six évaluations de programmes et de résultats et une évaluation de programme ont été réalisées par ses différents services.

40. Le Programme des Volontaires des Nations Unies (VNU) a mené à bien 14 évaluations de projets, dont deux réalisées par son service de l’évaluation – sur la participation du Programme au développement urbain et sur un fonds volontaire spécial – et 12 par des services décentralisés, c’est-à-dire les sections chargées des secteurs géographiques et des pratiques au Siège.

41. Le nombre important d’évaluations des VNU s’explique par la mise au point d’une méthode en collaboration avec d’autres partenaires, dont le Bureau de l’évaluation, pour analyser le rôle du volontariat comme outil de développement. Outre produire des données sur la contribution du volontariat, la méthode prévoit de renforcer ce rôle dans la planification du développement. Testée par le Programme des VNU et d’autres organisations internationales de volontaires dans 12 pays, elle a servi à enregistrer les résultats de la participation des VNU dans les opérations menées à Band Aceh (Indonésie) après le tsunami.


G.
Mécanismes institutionnels relatifs aux évaluations



Évaluations indépendantes

42. Pour renforcer l’indépendance de la fonction d’évaluation au PNUD, le Bureau de l’évaluation rend désormais directement compte au Conseil d’administration, par le biais de l’Administrateur, et soumet des rapports d’évaluation sans passer par la voie hiérarchique. Il a continué à collaborer étroitement avec le Bureau de l’audit et des études de performance et d’autres mécanismes de contrôle, du fait que leurs fonctions d’évaluation coexistent et se renforcent mutuellement. Le Bureau de l’évaluation a périodiquement communiqué à l’administration du PNUD des informations sur les questions liées aux évaluations, y compris sur les activités de suivi et les questions de conformité et autres problèmes nouveaux à prendre en considération pour étayer la prise de décisions.

43. Les travaux menés par le Bureau de l’évaluation en 2006 ont été financés au moyen du budget de base, soit un montant de 3,7 millions de dollars, avec un taux d’exécution de 96 %. L’accord de coopération passé avec le Ministère du développement international du Royaume-Uni a constitué une autre source importante de financement (677 000 dollars). Pour faire face à l’augmentation du nombre des évaluations et des fonctions relatives à l’assurance-qualité et au perfectionnement de la qualité, le nombre des postes d’administrateur et d’agent des services généraux du Bureau de l’évaluation est passé de 15 à 20 en 2006, dont un poste d’administrateur pour le secrétariat du GNUE.



Évaluations décentralisées

44. La capacité des bureaux de gérer la fonction d’évaluation, y compris l’application effective des dispositions de la politique d’évaluation, a de façon générale été insuffisante. Presque tous les bureaux servent de centre de coordination des activités d’évaluation mais peu sont dotés de mandats clairs et de ressources financières et humaines suffisantes. Seuls 14 % d’entre eux disposent d’un spécialiste qui se consacre à plein temps au suivi et à l’évaluation. Neuf bureaux ont un service chargé de la planification, du contrôle et des évaluations ou d’activités de gestion axée sur les résultats. Depuis l’organisation d’ateliers régionaux sur la politique d’évaluation, un certain nombre de bureaux de pays, dont ceux de l’Angola, de Sri Lanka et du Soudan, recrutent des spécialistes du suivi et de l’évaluation. Une directive sur le rôle et les attributions d’un spécialiste de l’évaluation a été mise au point pour contribuer à rationaliser la fonction de suivi et d’évaluation dans les bureaux de pays.

45. Les prévisions de dépenses ont souvent été définies de manière ponctuelle et les montants alloués n’ont généralement pas été insuffisants pour procéder à des évaluations de qualité. Certains bureaux de pays ont toutefois adopté des méthodes novatrices de financement des évaluations, des résultats notamment, y compris en utilisant des fonds réservés à des projets spécifiques, des pools de ressources centrales et des fonds alloués à l’administration pour élaborer des projets de suivi et d’évaluation particuliers. La politique de l’évaluation prévoit que les bureaux de pays définissent correctement les ressources nécessaires ainsi que les sources de financement quand ils établissent les plans d’évaluation. Dans toute la mesure possible, des solutions de partage des coûts devraient être envisagées avec les gouvernements, les autres organismes des Nations Unies et les donateurs.



Renforcement des capacités du personnel du PNUD

46. Le Bureau de l’évaluation a continué à prodiguer aux autres services des conseils sur la planification des évaluations, la formulation des cahiers des charges, la gestion du processus de commande d’évaluations, la mise au point des réponses de l’administration et le suivi. Il a périodiquement organisé des sessions, qui ont touché plus de 200 fonctionnaires du PNUD. Un cours de formation en ligne est actuellement mis au point pour renforcer la culture institutionnelle de l’évaluation, en particulier l’exploitation des données provenant des évaluations dans le cycle de programmation. Les travaux menés par le GNUE dans ce domaine éclaireront l’élaboration du programme de formation, de sorte à harmoniser pleinement celui-ci avec les activités entreprises à l’échelle du système des Nations Unies.



Capacités régionales

47. Les capacités doivent être renforcées à l’échelon régional pour appuyer les bureaux de pays. Actuellement, le Centre des services pour l’Europe et la CEI est le seul à disposer d’un conseiller pour les évaluations, qui a aidé à mettre en place un réseau de coordonnateurs des bureaux de pays chargés des évaluations pour que les intéressés mettent en commun des connaissances, leurs données d’expérience et leurs compétences spécialisées. Le premier atelier organisé à l’intention des membres du réseau s’est tenu avec succès à Bucarest en mars 2007. D’autres bureaux régionaux, pour les États arabes notamment, se sont engagés concrètement à établir un poste de conseiller pour les évaluations.



Fonds et programmes associés

48. Le FENU dispose d’un conseiller en évaluation, mais pas de ressources de base. Toutes les évaluations sont désormais financées directement sur les ressources des projets à évaluer. En 2006, compte tenu des réductions d’effectif qu’avait entraînées sa restructuration de 2005, le Fonds a décidé de tester un mécanisme de sous-traitance pour la réalisation des évaluations obligatoires. Cet arrangement lui permettrait de réaliser presque simultanément plusieurs évaluations au niveau des pays en utilisant un cadre et une méthode communs. Il devrait également contribuer à optimiser le rapport efficacité-rentabilité de la gestion et de la conduite des évaluations du FENU. Un contrat a été signé avec une entreprise en janvier 2007 et 13 projets au total devraient être exécutés en deux phases. Le mécanisme sera examiné attentivement au début de 2008.

49. Le service de l’évaluation d’UNIFEM au siège compte actuellement un fonctionnaire qui gère les évaluations commandées par le service, coordonne la formulation du plan d’évaluation annuel et fournit des avis aux autres services du Fonds pour la planification et la commande de leurs évaluations. Afin de renforcer sa fonction évaluation, UNIFEM a créé un poste à plein temps de conseiller en évaluation, qui sera pourvu en 2007. Il envisage d’établir un fonds central pour l’évaluation, à partir de la mise en application de son plan stratégique pour 2008-2011, qui s’ajouterait aux crédits pour les évaluations prévus dans les programmes financés par des ressources de base et d’autres ressources.

50. Trois administrateurs et un agent des services généraux composent l’effectif du service de l’évaluation du Programme des VNU. Le montant alloué par le Programme aux activités d’évaluation s’est élevé à 108 090 dollars en 2006; le montant des dépenses engagées à ce jour s’établit à 101 250 dollars.


H.
Renforcement des capacités nationales

51. Le PNUD contribue au renforcement des capacités nationales dans le cadre du dispositif établi par l’Assemblée générale dans sa résolution 59/250 de décembre 2004 et de sa politique relative à l’évaluation, qui prévoit que les évaluations devraient être menées de sorte à aider les pouvoirs publics à renforcer les capacités nationales dans ce domaine. Dans la conduite des évaluations, le Bureau de l’évaluation s’emploie à associer un large nombre d’institutions et de consultants de l’hémisphère Sud, tout en mettant fortement à contribution les experts de pays dans lesquels les évaluations sont effectuées. L’évaluation réalisée en Afrique du Sud sous la conduite de ce pays représente un modèle, dans lequel le GNUE collaborera avec les institutions nationales responsables des évaluations.

52. Le Bureau de l’évaluation a apporté un appui à des associations en vue de renforcer la capacité nationale d’évaluation dans des pays partenaires. Avant la quatrième conférence de l’Association africaine d’évaluation, il a organisé un atelier à l’intention des responsables des associations nationales africaines dans le but de promouvoir l’évaluation dans les activités de développement de l’Afrique par l’échange d’idées novatrices. UNIFEM a appuyé la participation à la conférence du Réseau africain d’évaluateurs de l’égalité des sexes et du développement.

53. Les participants aux ateliers régionaux consacrés à la politique de l’évaluation ont souligné l’importance de renforcer les capacités nationales et la maîtrise nationale des activités d’évaluation. Ils ont recommandé au PNUD, dans les pays où la fonction d’évaluation est à l’état embryonnaire, de jouer un rôle de mobilisateur, en offrant une base solide pour renforcer la demande d’évaluations émanant des pouvoirs publics et pour sensibiliser le public à ces questions. Lorsque la demande et les capacités internes existent, le PNUD devrait appuyer le renforcement des capacités nationales dans le cadre des activités de programme des bureaux de pays.

54. L’appui du PNUD au renforcement des capacités nationales a principalement consisté à prodiguer aux pouvoirs publics et aux institutions non gouvernementales la formation et l’assistance technique nécessaires pour suivre l’évolution de la pauvreté, assurer le suivi et l’évaluation de leurs projets et programmes, améliorer les services de statistique nationaux et définir des systèmes de suivi et d’évaluation. Au Viet Nam, il a contribué au renforcement des capacités nationales de suivi et d’évaluation dans le cadre du programme national de lutte contre la pauvreté dans les régions habitées par des minorités ethniques. Au Brésil, il a participé, par des activités de formation et d’assistance technique, aux efforts visant à promouvoir une « culture de l’évaluation » au Ministère de l’éducation. En Indonésie et en Somalie, il a mis au point des projets pour renforcer la capacité des fonctionnaires nationaux de concevoir, gérer et superviser des projets, y compris en validant la formation des intéressés aux méthodes de gestion des projets. Des partenariats ont été créés avec d’autres acteurs nationaux dans ce domaine, dont les universités, les centres de recherche, les réseaux d’évaluation et les groupements de la société civile. Au Niger par exemple, le PNUD, agissant en collaboration avec l’UNICEF, a continué d’appuyer l’Association d’évaluation nationale, qui a pu ainsi jouer un rôle de chef de file lors de la conférence de l’Association africaine d’évaluation.


II.
Principales constatations et leçons tirées des évaluations

55. Le présent chapitre contient une synthèse des principales constatations et leçons tirées des évaluations effectuées par le Bureau de l’évaluation et de celles réalisées par les fonds et programmes associés. L’objet des constatations est de présenter des données factuelles sur les résultats du PNUD et, également, de servir de base pour mettre en lumière les principaux problèmes à régler au niveau de l’organisation et à celui des programmes.


A.
Rôle et atouts du PNUD

56. Le principal atout du PNUD réside dans son pouvoir rassembleur. Le Programme est perçu comme un solide partenaire du développement et un arbitre et facilitateur impartial. Son mandat de coordinateur du système des Nations Unies et sa capacité d’œuvrer dans des domaines délicats lui permet de rassembler des partenaires variés. Les évaluations ont indiqué que, lorsqu’il exploite cet atout, le PNUD réussit à se positionner stratégiquement tout en optimisant l’impact de sa contribution à l’efficacité de l’aide au développement.

57. L’efficacité avec laquelle le PNUD remplit ses fonctions dépend souvent du niveau d’appui fourni par le gouvernement partenaire. En tant qu’organisme résident, le Programme dispose généralement d’un avantage stratégique sur d’autres institutions et jouit d’un rapport favorable avec le gouvernement. La majorité des évaluations des résultats des activités de développement mettaient en lumière la capacité du PNUD de mettre à profit ses bons rapports avec les pouvoirs publics et d’œuvrer dans des domaines délicats comme la réforme du secteur judiciaire ou les activités qui consistent à placer le développement humain et les droits de l’homme au centre du programme national de développement.



Efficacité de l’aide

58. Compte tenu de l’importance croissante accordée à la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement, le rôle joué par le PNUD en tant que coordonnateur du système des Nations Unies dans les pays a été perçu comme particulièrement précieux et utile. Il ressort des évaluations que le Programme a contribué dans de nombreux pays à renforcer la coordination et l’harmonisation des activités des donateurs avec les priorités gouvernementales, d’où une efficacité accrue de l’assistance fournie et une meilleure affectation de l’aide publique au développement (APD). C’est ce qui s’est notamment passé au Bhoutan, en République démocratique populaire lao et au Nicaragua. Dans chaque cas, le PNUD a coprésidé les tables rondes avec le gouvernement et organisé les consultations réunissant celui-ci et les partenaires du développement sur des questions délicates et des questions de développement.



Médiateur

59. L’impression de neutralité donnée par le coordonnateur/représentant résident a conduit le PNUD à assumer un rôle important de médiateur entre les donateurs et les pouvoirs publics en cas de problème. En République démocratique populaire lao, le rôle joué par le Programme grâce au coordonnateur/représentant résident a été crucial dans les négociations gouvernement/donateurs visant à trouver des systèmes acceptables de gestion et de suivi pour les programmes relatifs aux munitions non explosées et au VIH/sida, contribuant ainsi à rétablir la confiance et à assurer le bon financement de ces activités.



Facilitateur

60. En Colombie, le PNUD a fait preuve d’une autorité considérable en coordonnant le forum Londres-Carthagène du Groupe des 24. Lors de cette réunion, le Gouvernement colombien a défini, de concert avec la communauté internationale et les organisations de la société civile, un programme de développement donnant la priorité à des questions névralgiques revêtant une importance cruciale pour les processus nationaux de développement et de paix. Cette occasion unique de dialogue entre divers acteurs sociaux a permis, entre autres choses, une interaction plus fluide entre les groupements de la société civile, l’administration nationale et les institutions de coopération internationales.



Gestionnaire de fonds

61. La confiance et le respect dont il bénéficie de la part des différents protagonistes nationaux ont souvent permis au PNUD d’aider à créer et à gérer des fonds d’affectation spéciale multidonateurs destinés à financer diverses activités : le versement des traitements des fonctionnaires de police en Afghanistan et des gardes frontière au Tadjikistan, l’appui à la réintégration des rapatriés et personnes déplacées à l’intérieur du pays en Somalie et, bien sûr, l’appui aux administrations électorales dans plusieurs pays.



Faculté d’adaptation

62. Le PNUD opère dans des pays où les situations sociale et politique sont très différentes et dans un monde qui se transforme rapidement. Les évaluations des résultats de l’aide au développement menées au Monténégro et en Serbie soulevaient la question de savoir si le Programme aurait un rôle à jouer dans un avenir proche. Compte tenu du nombre croissant de pays de la CEI qui deviendront probablement membres de l’Union européenne, les pays de programme de la région pourraient obtenir le statut de contributeur net dans un délai raisonnablement court. Il est nécessaire de rationaliser la poursuite de la présence et le rôle du PNUD dans ces cas-là, or les opérations menées dans la région sont onéreuses par rapport à d’autres régions du monde, où les ressources et les talents limités du Programme seraient mieux employés. Les évaluations ont mis en lumière la nécessité pour le PNUD de procéder à une analyse critique de l’évolution de la situation et de définir son rôle futur. Le Programme devrait également définir une politique officielle pour les pays susvisés afin d’adapter ses programmes aux nouvelles exigences, ainsi que la nature de ses relations avec les gouvernements hôtes, l’Union européenne et d’autres donateurs intéressés.



Fonds et programmes

63. Les évaluations réalisées par les VNU en Amérique latine ont démontré l’importance de la « marque » et de la structure multiforme du système des Nations Unies pour favoriser une plus large coopération entre les pays et régions en développement, en particulier dans le domaine du volontariat. Les partenaires d’UNIFEM ont reconnu la valeur ajoutée de la collaboration avec cet organisme pour définir des espaces de dialogue avec les responsables gouvernementaux. L’atout représenté par le rôle que joue le Fonds en tant qu’institution chef de file pour la promotion des droits de la femme et de l’égalité des sexes contribue à la crédibilité et à la visibilité de ses programmes.


B.
Limitation des ressources du PNUD et de sa capacité 
de continuer à jouer un rôle stratégique et précis

64. Il ressort des évaluations que les ressources de base limitées et le caractère imprévisible du financement conduisaient parfois le PNUD à agir de façon moins ciblée, ce qui entravait sa contribution à l’efficacité de l’aide au développement prescrite dans son mandat. Les données provenant de l’évaluation des activités d’assistance aux pays touchés par un conflit et des six monographies correspondantes montrent que la dépendance accrue du Programme à l’égard des fonds, autres que les ressources de base, alloués spécifiquement à ce type d’activités dans les pays concernés soulevait de plus en plus de problèmes touchant les besoins des divers donateurs et les efforts de mobilisation de fonds. Du coup, le PNUD était de plus en plus souvent amené à combler des lacunes lorsque d’autres organisations ne pouvaient pas ou ne souhaitaient le faire. L’évaluation des résultats des activités de développement en Colombie a révélé des problèmes analogues. Institution résidente dans ce pays à revenu moyen, le PNUD reçoit des ressources de base limitées. Pour pérenniser le fonctionnement de son bureau et faire face aux problèmes nouveaux, il s’est procuré des recettes opérationnelles supplémentaires grâce à ses services d’appui au développement, à caractère administratif pour la plupart et comprenant des activités comme la passation de marchés et la gestion des états de paie.

65. Il ressort des évaluations que, de façon générale, le rôle que le PNUD joue en comblant les lacunes était précieux parce qu’il permet de garantir que des fonctions administratives essentielles s’exercent au bénéfice de la communauté internationale. Il présente toutefois un inconvénient. Premièrement, il est souvent difficile de mesurer la contribution directe des activités d’appui administratif aux résultats de l’aide au développement relevant du mandat de base du Programme. Cette approche passive risque de détourner le PNUD de son mandat concernant le développement, et de saper sa capacité de jouer un rôle stratégique, efficace et utile dans les domaines relevant de sa compétence. De plus, l’organisation risque de diluer son action dans un trop grand nombre de projets et activités et  pourrait ce faisant réduire l’efficacité générale de ses interventions et restreindre sa capacité de mener des activités de fond dans le domaine du développement. Dans le cas de la Colombie, l’évaluation indiquait que la trop grande importance accordée aux services d’appui au développement remettait en question la réputation du PNUD et son modèle d’activité. Pour contribuer véritablement à l’efficacité de l’aide au développement dans ses principaux domaines de compétence, le PNUD doit formuler une stratégie visant à réduire sa dépendance à l’égard des fonds autres que les ressources de base et renforcer sa capacité d’apporter un appui technique.


C.
Difficultés concernant les capacités internes du PNUD

66. L’évaluation de l’aide apportée par le PNUD aux pays touchés par un conflit a révélé des insuffisances dans la capacité de faire face à des besoins nouveaux sur le terrain. En raison de l’augmentation de l’appui administratif fourni par le Programme, de plus en plus de fonctionnaires exercent des fonctions liées aux opérations et aux achats au lieu de fournir des services techniques et consultatifs dans des domaines essentiels du développement. Dans les situations de conflit, le PNUD doit renforcer les capacités techniques relevant de sa compétence, en ce qui concerne en particulier la gouvernance, le relèvement et la réintégration des populations touchées par la guerre, la réforme de la justice et du secteur de la sécurité, la lutte contre la pauvreté et les modes de subsistance durables. Dans les pays qui sortent à peine d’un conflit, il devrait renforcer sa capacité d’intervenir rapidement pour faire face à des besoins nouveaux.

67. Les évaluations mettent en évidence la nécessité d’actualiser la politique du personnel en vue de recruter des fonctionnaires qui possèdent des compétences spécialisées en plus des « généralistes ». Le PNUD pourrait ainsi jouer un rôle plus actif. Le besoin se fait de plus en plus sentir pour l’organisation de régler les problèmes de recrutement et, surtout, d’arriver à conserver à son service du personnel expérimenté et particulièrement qualifié, par des mesures d’incitation et de formation/perfectionnement appropriées. Le taux élevé de rotation du personnel international, par suite du recrutement ponctuel sur des contrats de courte durée, est non seulement coûteux mais il nuit aussi à l’efficacité des activités d’appui du PNUD.


D.
Contacts avec les capacités locales et nationales

68. Les évaluations ont révélé que le PNUD avait souvent du mal à nouer véritablement des contacts avec les capacités locales et nationales. Dans les situations de crise en particulier, les capacités locales sont cruciales pour sauver des vies et renforcer la capacité de récupération des populations, les groupes locaux étant mieux informés de la situation et les premiers à intervenir. Or, l’organisation n’accorde pas suffisamment d’attention aux savoirs locaux existants, aux acteurs de la société civile et à la problématique hommes-femmes lorsqu’il élabore ses interventions et la conduite à suivre après une crise.

69. La recommandation a été faite au PNUD de faire davantage d’efforts concertés pour renforcer les partenariats non seulement avec les gouvernements mais aussi avec des intermédiaires locaux compétents ayant le pouvoir d’influer sur les décisions. Il devait pour cela élaborer une stratégie appropriée avec les acteurs locaux avant d’établir toute forme de partenariat.

70. La capacité du PNUD de trouver les capacités locales et les moyens d’associer utilement les acteurs intéressés à la planification et à la prise de décisions laisse généralement à désirer. L’évaluation conjointe des effets sur les capacités locales et nationales des opérations menées après le tsunami attribue les interventions inutiles et inefficaces à l’insuffisance des connaissances locales et linguistiques des agents internationaux du développement, dont le personnel du PNUD. Il est également fait trop souvent appel aux services à court terme de consultants qui n’ont aucune mémoire institutionnelle et ne comprennent pas la situation et les acteurs locaux. Lorsqu’il travaille avec des acteurs locaux, le PNUD n’a souvent pas les moyens de prendre exactement la mesure de ces partenaires, en particulier les administrations locales et les organisations communautaires. Dans certains cas, les partenaires d’exécution locaux sont chargés de gérer un projet sans disposer des ressources voulues ou sans système de comptabilité en place. Il a été recommandé au PNUD de prévoir systématiquement, lorsque les capacités locales manquent, des activités de renforcement des capacités pour les partenaires dans les domaines de la planification et de la gestion des projets.

71. Il est indispensable de renforcer les capacités des acteurs locaux pour assurer la viabilité des interventions et des résultats. Les projets du PNUD comportent rarement des stratégies de sortie prévoyant des mécanismes de renforcement des capacités au stade de la conception et de l’exécution. Par exemple, les évaluations ont abouti à la conclusion que les groupes de gestion ou d’exécution des projets ne favorisaient pas la maîtrise nationale ou la viabilité à long terme. Ils couraient le risque d’évincer les capacités locales existantes en créant une entité artificielle chargée exclusivement de l’exécution des projets dans les délais impartis. Dans le cas du programme de renforcement des capacités exécuté au Monténégro, le groupe de gestion, composé d’agents du PNUD, était hébergé dans les locaux de ce dernier. En conséquence, le programme donnait l’impression d’appartenir davantage au PNUD qu’au Gouvernement. De la même façon, l’évaluation des résultats des activités de développement en République démocratique populaire lao indiquait que des conseillers étaient utilisés dans certains cas à la place des capacités locales dans l’organisation pour laquelle ils travaillaient. Au lieu d’aider un homologue, le conseiller faisait lui-même le travail. Un scénario aussi peu propice à la mise en place de capacités institutionnelles viables était à éviter. Il était recommandé au PNUD de privilégier une large maîtrise nationale des activités en assurant la viabilité des capacités institutionnelles et en établissant des partenariats stratégiques avec les capacités existantes.

72. Cependant, l’évaluation des résultats obtenus en Serbie a révélé un bon exemple de coopération efficace entre le PNUD et la société civile et de contribution à la stabilisation de la paix dans le sud du pays. Dans le cadre d’une mission interinstitutions des Nations Unies réalisée en 2001, le Programme a réagi à une crise provoquée par un conflit ethnique. Il a utilisé des méthodes novatrices pour faire participer les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux locaux à la prise de décisions. Ce cas démontre qu’il est possible de promouvoir la stabilité et la paix en agissant rapidement, en élaborant et en exécutant des programmes rationnels, en mobilisant effectivement des ressources et en nouant des partenariats locaux. En outre, le PNUD peut grandement contribuer à susciter le changement et l’innovation dans les capacités locales. Selon les évaluations, l’organisation avait pour cela besoin d’une bonne capacité « maison », grâce à un recrutement approprié, d’une bonne stratégie de coopération, d’évaluations approfondies des capacités, et de mécanismes de renforcement des capacités qui associent utilement les capacités nationales et locales à ses interventions.

73. De façon analogue, les évaluations et examens du Programme des VNU et d’UNIFEM indiquaient des résultats solides, obtenus grâce à des partenariats efficaces avec les acteurs locaux. Le volontariat avait joué un rôle moteur et la série d’évaluations des VNU pour 2006 indiquait une fois de plus que les Volontaires avaient contribué de façon particulièrement efficace à établir un lien entre les activités communautaires et les activités de développement et de prise de décisions menées à un niveau plus élevé par les organismes des Nations Unies. Les évaluations d’UNIFEM comportaient des exemples de contribution efficace d’associations et d’ONG féminines à l’adoption de dispositions législatives sur les délits sexuels au Kenya, la violence familiale en Inde et l’adoption d’amendements au Code foncier garantissant les droits des femmes rurales de posséder et d’exploiter des lopins de terre au Kirghizistan.


E.
Problèmes et difficultés à résoudre en ce qui concerne 
la programmation

74. Les évaluations examinées dans le présent rapport font apparaître un certain nombre de problèmes et difficultés concernant la programmation au PNUD et dans les fonds et programmes qui lui sont associés.



Fragmentation

75. Une critique commune est la faiblesse de la convergence et de la coordination entre les secteurs et entre les projets. Les liens entre les projets, les programmes et les pratiques sont souvent inexistants. Les projets du PNUD sont conçus et exécutés comme des interventions isolées reposant sur la logique propre aux projets au lieu d’être axés sur des réalisations concernant le développement et de s’inscrire dans un cadre stratégique global. L’évaluation du cadre de coopération régionale en Afrique a révélé que les liens étaient insuffisants entre le programme régional et les programmes de pays gérés par les bureaux de pays de la région.



Insuffisance des liens en amont et en aval

76. Pour être efficace, l’aide au développement exige de mener des interventions aussi bien en amont qu’en aval. L’efficacité du PNUD dépend essentiellement de sa capacité d’intégrer des opérations relativement modestes dans des efforts soutenus à plus grande échelle allant au-delà des petits projets pilotes et influençant les politiques et les stratégies nationales. Lorsque le PNUD exploite les possibilités d’établir des liens clairs et solides entre les politiques et les pratiques, son efficacité s’accroît. Les évaluations continuent toutefois de suggérer que les activités en amont et en aval étaient souvent déconnectées.



Mauvaise définition des résultats

77. De nombreux projets et programmes étaient mis au point sans cadre de résultats bien défini. Souvent, ils ne comportaient pas de chiffres de référence, de mesures de résultats ou d’autres indicateurs nécessaires pour en apprécier et évaluer l’exécution. Presque toutes les évaluations indiquaient que l’absence de données de suivi et d’évaluation constituait un grave obstacle. En outre, faute de pratiques intégrées de suivi et d’évaluation, il n’existait pas de mécanisme d’information en retour reposant sur des données factuelles ou de système de gestion des connaissances qui permette au PNUD de tirer les leçons de l’expérience et d’améliorer ses prestations. Ces exemples confirment que la gestion axée sur les résultats n’a pas été suffisamment intégrée et que les possibilités de gestion stratégique dans ce domaine ont été sous-exploitées.

78. Il ressort des évaluations que le PNUD continue de privilégier les procédures et les processus et non les résultats de l’aide au développement. Il passe souvent pour un organisme opaque et bureaucratique aux yeux de ses partenaires. Il est certes important d’accorder la priorité à la transparence et au principe de responsabilité, mais le PNUD doit aussi s’employer à établir un équilibre délicat entre souplesse et strict respect de ses règles et procédures. Les retards dans les paiements constituaient l’un des plus graves maux chroniques de l’administration des bureaux de pays. L’efficacité du PNUD s’en trouvait entravée. Le manque de clarté des documents nécessaires pour prendre des décisions d’ordre administratif était également une source de préoccupation parmi les partenaires nationaux. Il était recommandé dans l’évaluation des résultats des activités de développement au Bhoutan que le siège du PNUD s’emploie à simplifier la bureaucratie pour renforcer son efficacité globale.


III.
Programme de travail du Bureau de l’évaluation 
pour 2007-2008

79. En établissant le projet de programme de travail, le Bureau de l’évaluation a pris en considération les priorités du PNUD découlant d’investissements passés, des réalisations signalées et de la déclaration de politique générale de l’Administrateur et de l’Administrateur associé; les nouvelles pratiques de l’organisation et les priorités de l’aide au développement; les problèmes soulevés dans les évaluations passées; les domaines d’intervention non couverts par des évaluations récentes; et les consultations de travail avec les services du siège.

80. Le programme de travail pour 2007-2008 sera le suivant :

A.
Évaluations en cours


a)
Coopération Sud-Sud;


b)
Gestion axée sur les résultats au PNUD;


c)
Énergie et environnement;


d)
Le rôle du PNUD dans les pays contributeurs nets (Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Jamahiriya arabe libyenne et Koweït) de la région des États arabes.


B.
Évaluations proposées


a)
Cadre de coopération mondiale;


b)
Renforcement des capacités de gouvernance démocratique;


c)
Projets pilotes « Unis dans l’action » (avec le Groupe des Nations Unies sur l’évaluation);


d)
Déclaration de Paris (avec les pays partenaires et le CAD/OCDE);


e)
Programme de microfinancement du FEM (avec le Bureau de l’évaluation du FEM);


f)
Activités des organismes des Nations Unies en Afrique du Sud (avec le Gouvernement sud-africain et le Groupe des Nations Unies sur l’évaluation);


g)
Résultats de l’aide au développement dans sept pays.


C.
Renforcement de la fonction évaluation


a)
Mise à jour des directives, y compris le Manuel de suivi et d’évaluation;


b)
Amélioration de la gestion des connaissances, y compris EvalNet;


c)
Renforcement de l’assurance qualité, y compris les normes concernant les évaluations décentralisées;


d)
Renforcement de la collaboration avec le Groupe des Nations Unies sur l’évaluation, y compris l’hébergement de son secrétariat.


	� 	Pour améliorer la présentation des données dans le rapport annuel sur l’évaluation, le Bureau de l’évaluation a utilisé les données du Centre de gestion en ligne des évaluations, qui reposent sur le nombre effectif de rapports téléchargés par les services responsables en tant qu’évaluations achevées. Du fait de l’application de cette nouvelle méthode de collecte des données, le rapport pour 2006 n’indique pas les tendances structurelles.


	� 	On parlera de « pays » pour désigner ces unités plus loin dans le rapport.
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